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    « L’eau est le miroir de notre avenir. »

    Gaston Bachelard,
L’eau et les rêves (1942).

    
    « La concurrence féroce que se livrent les pays pour les ressources en eau fait craindre que cet enjeu renferme les germes de conflits violents. »

    Kofi Annan,
Communiqué avant le sommet de Johannesburg (2002).

    
    « Il faut choisir entre le champagne pour quelques-uns et l’eau potable pour tous. »

    Thomas Sankara.

   
    « Les sociétés les plus avancées et les plus créatives peuvent aussi s’effondrer. »

    Jared Diamond,
Effondrement (2006).

  




  
    Avant-propos

    
      En 2009, lorsque j’ai débuté ma thèse sur la gestion et la tarification de l’eau potable en France, le sujet n’intéressait pas grand monde. Les problèmes d’accès à l’eau potable et les sécheresses concernaient surtout des pays en développement, et les questions de tarification environnementale et sociale n’étaient pas vraiment discutées en France. L’eau était abondante et abordable, et sa qualité, du moins ce que l’on mesurait, s’améliorait sous l’impulsion des directives européennes. Aujourd’hui, la France fait face à des sécheresses et à des inondations récurrentes, et la qualité de l’eau pose question.

      Pendant ma thèse, lors de déplacements partout en France et dans le monde, j’ai rencontré une galaxie d’acteurs impliqués dans l’eau avec lesquels j’ai pu échanger sur les multiples facettes de l’eau : élus locaux et nationaux, dirigeants et salariés d’entreprises de l’eau, régulateurs, membres d’organisations non gouvernementales et d’associations, représentants de fédérations professionnelles et de communautés locales, chercheurs, usagers, ou encore citoyens intéressés. Au fil des réunions, des conférences, des séminaires et des visites dans les centres de recherche, j’ai eu la chance de rencontrer des personnes engagées, qui s’opposent souvent mais continuent à se parler et se respectent. Malgré les oppositions idéologiques entre ces acteurs, les ego de chacun, les erreurs d’interprétation qu’ils peuvent faire, l’eau est si essentielle que c’est toujours l’intérêt général qui l’emporte : faire en sorte que l’eau soit disponible en quantité et en qualité suffisantes. Je tiens à remercier ces différents acteurs de l’eau, qui ont nourri ma réflexion, et qui m’ont souvent donné accès à des données précieuses.

      L’accueil qui m’a été réservé par la communauté académique internationale a été extrêmement chaleureux. Aux États-Unis, un pays dont l’Ouest est frappé par la sécheresse, j’ai reçu le prix de la meilleure thèse de l’Academy of Management, la principale association savante en sciences de gestion. Je suis ensuite parti travailler à l’Institut universitaire européen de Florence et à la London School of Economics pour donner une perspective européenne à mes travaux. Puis j’ai été professeur invité à l’Institut sur l’eau de l’université nationale de Singapour et à l’Université polytechnique Mohamed-VI au Maroc où je me suis intéressé aux spécificités asiatiques et africaines. Dans ces différentes institutions, mais aussi en France, à la Sorbonne et à Assas, j’ai pu enseigner la gestion de l’eau à des étudiants brillants, parfois spécialistes, qui m’ont aussi permis de réfléchir davantage aux questions relatives à l’eau, en élargissant les perspectives de mes recherches.

      Enfin, les réflexions qui vont suivre sont largement le résultat d’un travail d’équipe : avec Stéphane Saussier, mon ancien directeur de thèse, nous avons travaillé, souvent en parallèle, sur les questions relatives à l’eau, et nous en avons tiré un ouvrage collectif sur les questions de gouvernance économique de l’eau partout dans le monde. Mes réflexions sur l’eau ont largement été alimentées par mes travaux avec d’autres collègues : Alexandre Mayol, Marion Chabrost, Eshien Chong, Freddy Huet, Michael Klien, Aude Le Lannier, Alexandros Maziotis, Maria Molinos-Senante, Louis Mulotte et Maria Salvetti.

      Il est possible d’aborder le sujet de l’eau potable selon différentes perspectives, qu’elles soient juridiques, historiques, géographiques, hydrologiques, philosophiques, politiques, etc. Bien que dans ce livre je n’occulte aucune dimension liée à l’eau, ma réflexion se concentre essentiellement sur sa bonne gestion afin que chaque humain sur Terre puisse avoir accès à une eau de bonne qualité et en quantité suffisante.

      Le but de ce livre est de faire un état des lieux aussi clair que possible des questions relatives à l’eau potable afin que chacun – citoyens, élus, dirigeants – s’empare de ce sujet. Nous nous dirigeons manifestement vers une période difficile quant à l’utilisation de l’eau, alors même qu’une partie de l’humanité n’a pas accès de manière constante et dans de bonnes conditions à cette ressource. Il est impératif de placer l’eau au sommet de l’agenda politique. Ce livre est une modeste contribution à cette ambition.

    

  




  
    Introduction

    
      Ce livre traite de la vie. Sans eau, il n’y aurait pas de vie sur Terre. Initialement un cadeau de la nature, l’eau représente notre capital vital ainsi que celui de tous les êtres vivants de notre planète.

      Phénomène naturel, l’eau s’évapore dans les airs puis se condense en fines gouttelettes qui grossissent jusqu’à tomber sous forme de pluie pour ruisseler et s’infiltrer dans les nappes phréatiques. Puis tout recommence. Ce cycle de l’eau n’a pas changé depuis des centaines de millions d’années, et il a joué un rôle déterminant dans le développement humain, mais aussi dans celui des animaux et des plantes. L’eau douce, sous sa forme liquide, utilisable et disponible, ne constitue que 0,5 % de l’eau sur Terre. Elle est présente partout mais elle tend à être disponible au mauvais endroit, au mauvais moment, ou à être de mauvaise qualité.

      Polyforme, l’eau est à la fois une ressource commune, un bien marchand et un service public. À l’état naturel, l’eau est un patrimoine que personne ne peut s’approprier, mais une fois traitée pour être potable, elle devient un bien marchand « pas comme les autres1 », payant mais devant rester accessible de façon universelle. Quand l’eau potable est utilisée de manière collective, l’eau devient un service public, qui permet de satisfaire les besoins essentiels à la dignité humaine et participe à la santé publique.

      En dehors des périodes de sécheresse ou d’inondations, l’eau n’intéresse pas. Dans les pays industrialisés, l’eau est disponible dans tous les logements, arrose les pelouses, lave les voitures, nettoie les rues et irrigue les champs. Les services d’eau et d’assainissement y sont si fiables qu’ils sont devenus invisibles. Un Européen ou un Américain ne s’attend pas à ouvrir le robinet de sa salle de bains et que l’eau ne coule pas. Mais l’eau est aussi invisible au sens propre – les réseaux d’eau et les nappes d’eau qui nous alimentent sont souterrains – et elle est donc méconnue2 et sous-valorisée.

      Dans les pays en développement, l’eau se fait cruellement rare. Essentiel à la dignité humaine et à la santé publique, l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène est loin d’être garanti dans bon nombre de pays, même quand les réseaux sont déjà construits.

      C’est une tragédie dont on ne parle pas assez. Environ un tiers de la population mondiale ne dispose pas d’installations pour se laver les mains, un geste fondamental pour prévenir les maladies. Plus d’un quart de la population mondiale n’a toujours pas un accès régulier à l’eau potable, un chiffre qui atteint 70 % en Afrique subsaharienne3. Dans les régions mal desservies, la population est obligée d’utiliser de l’eau contaminée par des matières fécales ou polluée. Au moins 1,2 million de personnes dans les pays en développement meurent chaque année de maladies attribuables à l’eau insalubre, à l’assainissement inadéquat et aux mauvaises pratiques d’hygiène4. Un enfant de moins de cinq ans meurt toutes les 80 secondes à cause d’une eau contaminée5. L’eau insalubre est la première cause de mortalité dans le monde, et les êtres humains les plus affectés sont les enfants africains.

      L’accès de tous à l’eau et à l’assainissement d’ici à 2030 est pourtant le sixième objectif de développement durable de l’Organisation des Nations unies. Mais nous avons pris du retard. Au rythme actuel, il faudra plus que quadrupler le rythme des efforts pour atteindre l’objectif de garantir l’accès à l’eau et à l’assainissement à l’ensemble de la population et assurer une gestion durable des ressources en eau6. C’est impossible.

      Avec la croissance économique et l’augmentation de la population, la demande d’eau va continuer à s’accroître dans les prochaines années. La demande mondiale en matière d’alimentation devrait augmenter de 50 % d’ici à 20507. L’agriculture irriguée, qui représente 40 % de la production agricole mondiale, compte déjà pour 70 % des prélèvements d’eau dans le monde. Face à une telle augmentation de la demande d’eau pour les besoins alimentaires, mais aussi pour d’autres usages, par exemple industriels ou énergétiques, les déséquilibres entre l’offre et la demande d’eau vont s’aggraver dans les trente prochaines années. Il nous faut adapter notre gestion de l’eau en conséquence.

      
        La période de la gestion facile de l’eau est révolue

        Jusqu’à la récente période de sécheresse connue par l’Europe et les États-Unis, les grandes puissances mondiales ont eu tendance à penser que le manque d’accès à l’eau était surtout un problème concernant les pays pauvres. En effet, la technique de desserte de l’eau et son traitement pour la rendre potable sont largement maîtrisés depuis des siècles. Le problème de l’accès à l’eau était donc essentiellement un problème d’investissement. Là où l’eau était rare mais où l’argent ne l’était pas, le génie humain avait permis de développer des réseaux d’eau. L’eau, fidèle alliée du développement économique et humain, serait toujours présente.

        La gestion facile de l’eau est révolue. Aujourd’hui, la majeure partie de la Terre est exposée à un risque élevé ou très élevé de sécheresse. Une étude récente publiée dans la prestigieuse revue Science montre, à partir d’images satellites, que le stock d’eau des principaux lacs mondiaux a été divisé par deux ces trente dernières années8. L’Europe et l’Asie Pacifique sont particulièrement exposées. Les conséquences sont drastiques : la quantité d’eau diminue et, en conséquence, sa qualité aussi. L’eau stagnante ne se filtre plus naturellement et cumule les particules de pollution, qui s’accumulent aussi dans les sols et les sous-sols. Ce phénomène va s’amplifier avec l’intensification et l’allongement des périodes de sécheresse. L’eau douce se raréfie et celle qui reste est de moins bonne qualité, alors même que la population mondiale ne cesse d’augmenter.

        Le réchauffement climatique est à l’origine de cette sécheresse structurelle. D’un côté, l’augmentation de la température augmente l’humidité de l’air, créant des épisodes de pluies plus intenses, même dans les régions où les précipitations globales diminuent. De l’autre, le réchauffement fait que l’atmosphère aspire aussi plus d’eau du sol et des lacs, les asséchant plus rapidement, et créant de longues périodes de sécheresse. Le rythme altéré des précipitations affecte le ruissellement et change la condition des sols qui infiltrent de moins en moins bien l’eau, créant des risques d’inondations au printemps et de sécheresse en été. Enfin, le réchauffement entraîne la fonte des glaciers. La montée du niveau des eaux entraîne des intrusions salines dans les réserves d’eau douce, particulièrement dans les zones côtières. Le GIEC est catégorique, avec un tel changement climatique, des procédures d’adaptation sont nécessaires, y compris dans les zones « riches » en eau9.

        L’activité humaine est également largement en cause. La surexploitation des nappes phréatiques aggrave leur assèchement et menace leur pérennité. Les conséquences sont catastrophiques : le taux d’humidité dans les sols est trop faible pour assurer de bonnes conditions de cultivation et les réserves d’eau de source s’épuisent avant de se renouveler. Les activités agricoles et industrielles polluent les nappes phréatiques et les cours d’eau. S’ajoutent à la surexploitation de la ressource en eau la déforestation et la disparition des zones humides, qui renforcent les changements des schémas de précipitations. Par exemple, la déforestation dans le bassin du Congo a des effets négatifs sur les précipitations des pays voisins. La crise actuelle de l’eau est donc largement liée à celle de la biodiversité et du changement climatique.

        C’est un cercle vicieux. L’activité anthropique affecte les ressources en eau et provoque le réchauffement climatique qui modifie le cycle de l’eau. La modification du cycle de l’eau renforce à son tour le réchauffement climatique, par exemple en affaiblissant le stockage de carbone par le sol, et rend l’adaptation humaine difficile. Dans la nature, tout est interconnecté, et l’être humain doit s’adapter.

        Le risque de surexploitation des réserves en eau est réel alors que le stress hydrique élevé touche désormais la moitié de la population mondiale au moins un mois par an10. Une ligne horizontale de la soif va du Mexique et des États-Unis au nord-est de la Chine, en passant par le bassin méditerranéen, le Moyen-Orient et l’Inde. Mais d’autres pays, comme la France, sont aussi touchés par des phénomènes météorologiques extrêmes.

        En France, en 2022, 93 départements ont connu des mesures de restrictions d’eau et plus de 1 000 communes ont subi des ruptures d’approvisionnement. En février 2023, 80 % des nappes phréatiques étaient en dessous de leur remplissage normal11, du jamais vu. À l’automne de la même année 2023, lors de précipitations records, des inondations historiques ont touché le nord du pays. Les nappes se sont alors rechargées mais certaines plus vite que d’autres, renforçant les inégalités territoriales en matière de ressources hydriques. C’est avec ces phénomènes météorologiques qu’il faudra de plus en plus composer dans le futur. La gestion de l’eau devient difficile.

      

      
      
        Des conflits autour de l’eau apparaissent

        À mesure que l’eau se raréfie, la concurrence pour son usage s’intensifie et les tensions relatives à l’eau explosent. Ces tensions sont protéiformes et peuvent apparaître entre pays, entre les citoyens et leurs gouvernements, ou entre les usagers.

        Les cours d’eau sont des frontières qui amènent autant de coopérations que de tensions. Depuis des dizaines d’années, la Chine et l’Inde sont en litige concernant l’eau du plateau tibétain. Pour soutenir leur développement économique et répondre aux besoins d’une urbanisation rapide, les deux géants asiatiques ont un besoin crucial d’eau. Si un conflit n’a pas encore éclaté, c’est parce que l’eau est une ressource essentielle. En priver la population entraînerait immédiatement une guerre.

        La dynamique du pouvoir liée à l’eau rappelle, d’une certaine manière, l’équilibre entre puissances nucléaires : les tensions se résolvent naturellement par un équilibre des menaces. Mais lorsqu’un pays verra son économie complètement bouleversée par le manque d’eau, les gains de la paix seront relativement faibles par rapport aux coûts du manque d’eau. L’eau ne sera plus une des variables d’un conflit comme elle l’a été jusqu’à maintenant, elle pourrait en devenir l’objet principal12.

        Dans le monde entier, les conflits nationaux autour de l’accès à l’eau se font de plus en plus ressentir. Un exemple frappant est celui de Montevideo, la capitale de l’Uruguay, où les deux millions d’habitants n’ont pas eu d’accès à l’eau potable depuis 2023 à cause de la sécheresse. La solution trouvée par le gouvernement a été de mélanger le peu de réserve d’eau restante à l’eau salée du Río de la Plata. L’eau distribuée, décrite comme « buvable » mais « non potable » par le gouvernement, tout en étant déconseillée aux personnes malades et aux femmes enceintes, montre la précarité des services d’eau en période de changement climatique. La situation a engendré un mécontentement croissant de la population envers les dirigeants politiques et les industriels, accusés de piller les ressources hydriques du pays13.

        À plus de 10 000 kilomètres de Montevideo, dans les Deux-Sèvres, en France, les tensions sur les usages se font aussi ressentir. La manifestation contre le projet de « méga-bassines » à Sainte-Soline, qui a rassemblé 30 000 personnes fin mars 2023, témoigne du sentiment d’appropriation de l’eau par une poignée d’agriculteurs au détriment de la population locale. Les tensions sur la ressource laissent penser que les conflits d’usage, et peut-être plus tard les conflits civils, seront de plus en plus fréquents.

        Par la multiplicité des usages de l’eau, les tensions prennent souvent un tournant politique. Les inégalités d’accès entraînent des mobilisations citoyennes contre les compagnies privées et les gouvernements. La construction de retenues d’eau se traduit par une opposition entre les associations de défense de l’environnement et les agriculteurs. Dans l’eau, ce sont souvent deux visions du monde qui s’opposent, et les conflits d’usage sont aussi largement des conflits politiques.

      

      
      
        La mauvaise gestion de l’eau entraîne des coûts économiques et sociaux importants

        La gestion de l’eau doit arriver en tête des sujets les plus essentiels, ne serait-ce qu’en raison des coûts économiques et sociaux qu’elle représente. À titre d’exemple, la fédération professionnelle France Assureurs estime que les pertes globales en France se sont élevées à 2,5 milliards d’euros à la suite des épisodes de sécheresse de 2022. Selon cette même fédération professionnelle, sur la période 2020-2050, la sécheresse pourrait coûter 43 milliards d’euros en France14. Cette évaluation ne prend en compte que des dommages matériels.

        Les sols n’étant plus en capacité d’absorber correctement les précipitations, les crues et les inondations se multiplieront, et les glissements de terrain deviendront plus fréquents. La production agricole diminuera et les pertes de récolte se multiplieront. D’autres coûts indirects qui sont mal pris en compte, tels que l’explosion des prix des produits alimentaires, auront des effets importants sur la qualité de vie humaine. Les hausses de prix des produits alimentaires en raison du changement climatique, observées à plusieurs reprises dans certaines régions d’Afrique, ont été un des facteurs à l’origine des « crises de la faim » que le continent a connues.

        De même, les conséquences sociales seront importantes. L’habitat humain étant menacé, les migrations vont augmenter. Face à la volatilité de leurs revenus, les agriculteurs et les éleveurs abandonneront leurs terres et leur bétail, ce qui renforcera les conséquences économiques et sociales de la crise.

        Le manque d’eau aura aussi un impact sur la faune et la flore. Avec l’assèchement des cours d’eau, les poissons et les animaux qui s’abreuvent dans des points d’eau dédiés se déplaceront, ce qui entraînera un déséquilibre de l’écosystème. Des sols de mauvaise qualité dégraderont la qualité et la vie de la biomasse.

        Les effets environnementaux, économiques et sociaux ne peuvent pas être dissociés. Une pénurie d’eau entraîne quasi mécaniquement une hausse du prix de l’eau. Cette hausse n’est pas liée à un pur mécanisme de raréfaction, mais à une contrainte technique. Quand l’eau diminue, les polluants se diluent moins bien et le risque de contamination des réserves hydriques augmente. Il faut donc des traitements intensifs pour que l’eau soit sans danger pour la santé. Son extraction et son acheminent deviennent aussi plus compliqués. Afin de préserver la ressource, des coupures d’eau – au moins pour certains usages – seront aussi plus fréquentes. Les coûts économiques de la raréfaction de l’eau, et de sa mauvaise qualité, seront donc importants, aussi bien pour les ménages que pour l’agriculture ou l’industrie, qui devront réadapter leur processus.

        Les coûts sociaux du manque d’accès à l’eau seront inégalement partagés15. Les ménages les plus pauvres seront plus touchés par des augmentations de prix. De même, les collectivités les plus riches pourront investir dans des mécanismes de réutilisation des eaux usées ou de retenue des eaux de pluie, quand les autres seront soumises aux évolutions écologiques de leurs ressources.

         

      

      
      
        Des solutions existent et doivent être mises en place sans tarder

        Les solutions existent mais les gouvernements ont pris beaucoup de retard. Les raisons sont multiples. D’abord, la place de l’eau dans la gestion du changement climatique n’a historiquement pas été reconnue dans les accords internationaux. À titre d’exemple, la protection de la biodiversité ou l’atténuation du réchauffement climatique ont fait l’objet de conventions globalement adoptées au Sommet de la Terre de Rio en 1992.

        En revanche, l’accès et la protection de la ressource en eau ont été trop longtemps considérés comme des enjeux locaux ou nationaux, alors même que la menace est globale et que l’interdépendance entre pays est importante. Ainsi, l’eau n’était pas une priorité de la COP28 qui a eu lieu à Dubai en 2023, qui ne lui consacre que deux paragraphes16 ! Ce manque de considération au plus haut niveau explique en partie le manque d’investissements et d’informations sur la gestion de l’eau au niveau mondial.

        Si l’on veut protéger l’eau, il faut lui donner une « maison » à l’Organisation des Nations unies17. En effet, l’eau n’y bénéficie pas de fonds ou de programmes dédiés, ni d’institutions spécialisées. À l’inverse du changement climatique, l’eau n’a pas non plus de convention-cadre. Elle ne dispose pas d’une conférence des parties (COP) alors que la biodiversité et la lutte contre la désertification en ont. L’eau doit être considérée comme un enjeu mondial dans toutes ses dimensions, en particulier dans son lien avec le changement climatique, la nourriture, l’énergie et la paix mondiale. En ce sens, l’eau est un bien commun global.

        La bonne gouvernance d’un bien commun global commence au niveau d’un territoire. L’eau est une ressource localisée, renouvelable mais dont la quantité disponible à un moment donné est limitée. Cela peut se traduire par une certaine résignation : les problèmes sont très localisés, et économiser l’eau en France ne résoudra pas les problèmes au Sahel. En conséquence, la gestion de l’eau se fait d’abord au niveau d’une communauté d’usagers. Les usagers veulent participer aux décisions relatives à l’eau mais ils n’y sont pas toujours bien associés. La gouvernance de l’eau doit donc être rénovée pour être plus démocratique.

        Il faut réinventer le modèle économique de l’eau. À l’heure de la sobriété hydrique, les modes de rémunération actuels des opérateurs encouragent la surconsommation et le gaspillage et découragent l’investissement. Les réseaux, construits rapidement au cours des xixe et xxe siècles dans les pays industrialisés, sont vieillissants et les fuites d’eau sont énormes. 20 % du volume d’eau potable introduit dans le réseau est perdu en France, mais c’est plus de 30 % au Portugal et 40 % en Italie18. De nouveaux modes de rémunération des opérateurs sont à inventer pour préserver la ressource.

        Donner un meilleur accès à l’eau et à l’assainissement pour la santé et la dignité humaine, partout dans le monde, est indispensable et n’est pas négociable. Cela passe par un certain nombre d’investissements et une facilitation de la diffusion des innovations. Les entreprises privées et les acteurs publics ont un rôle à jouer : la désalinisation, la réutilisation des eaux usées et le stockage des eaux de pluie doivent être profondément améliorés, et les technologies transférées dans les pays en développement.

        De même, il faut trouver les moyens de stabiliser la demande d’eau, particulièrement dans les zones en tension. Les industriels et les agriculteurs devront « déshydrater » leurs activités de production, et les consommateurs devront être encouragés à diminuer ou à limiter leur consommation. Des changements des pratiques d’irrigation, la récolte des eaux de pluie, la gestion de l’humidité des sols, l’amélioration des modes opératoires dans l’agriculture et l’industrie seront nécessaires. Pour l’ensemble des acteurs, une meilleure connaissance de leur consommation d’eau, une plus grande compréhension des enjeux et une tarification plus incitative de l’eau sont nécessaires.

        Il est essentiel de penser la gestion de l’eau de manière globale, en lien avec les écosystèmes, la biodiversité et le changement climatique. De même, les politiques de l’eau doivent être élaborées en lien avec l’aménagement du territoire, l’urbanisme et les politiques agricoles.

        L’eau est l’affaire de tous. La pénurie d’eau concerne chacun d’entre nous et doit susciter une préoccupation générale. Cet ouvrage va au-delà du constat et propose des solutions concrètes. L’eau n’est pas un sujet simple : des milliards de personnes souffrent du manque d’accès à l’eau et les solutions miracles n’existent pas. Les solutions proposées dans cet ouvrage sont forcément imparfaites et marginales, mais elles peuvent être largement diffusées pour apaiser les tensions sur la ressource.

        Chacun d’entre nous porte une part de responsabilité et la meilleure compréhension de l’eau doit nous inciter à revoir nos habitudes. Sans une prise de conscience de la part des différents acteurs, notre civilisation court à son propre effondrement.

      

      

  




  Partie une

  L’eau, un enjeu mondial




  Chapitre 1

  L’eau, un marqueur du changement climatique

  
    La question du réchauffement climatique est aujourd’hui très présente dans le débat public. Si l’on associe facilement le réchauffement climatique à la fonte des glaces, aux événements météorologiques extrêmes ou à la production d’énergies fossiles, la relation entre l’eau et le dérèglement climatique est moins claire. En témoigne le faible intérêt, voire l’absence d’intérêt accordé au questions relatives à l’eau dans les différentes conférences des parties (COP) sur les changements climatiques. Or, l’eau est un des marqueurs les plus importants du réchauffement climatique. La conférence mondiale historique sur l’eau organisée par les Nations unies en mars 2023, la première depuis 1977, témoigne d’une prise de conscience des enjeux liés à l’eau mais se traduit par des avancées en demi-teinte.

    
      L’eau, premier témoin du changement climatique

      L’eau est le marqueur direct du réchauffement climatique. Que cela soit au travers de la fonte des glaces, de l’élévation du niveau de la mer, de l’imprévisibilité des précipitations, des inondations et des sécheresses, de l’augmentation des feux, de la pollution de l’eau, les trois quarts des désastres naturels sont en lien avec l’eau1.

      Le changement climatique se manifeste aux individus essentiellement par des phénomènes impliquant l’eau. Pourtant, l’eau est la laissée-pour-compte de la réflexion scientifique et politique sur le changement climatique. Le lien entre l’eau et le réchauffement climatique a généralement été analysé sous le prisme des phénomènes météorologiques extrêmes. Mais la compréhension de l’impact irréversible du changement climatique sur la quantité et la qualité de l’eau est restée au stade embryonnaire2. Pour autant, la disponibilité et la qualité de l’eau seront les principales contraintes qui s’exerceront sur les sociétés soumises au changement climatique.

      Si la température mondiale augmente de 2 degrés Celsius en 2050 par rapport au niveau préindustriel, trois milliards d’individus seront exposés à un manque d’eau potable. Certains endroits seront désertés en raison de la sécheresse, de la chaleur, ou des inondations ; d’autres territoires auront disparu. Selon les projections de l’Organisation des Nations unies, le nombre de personnes vivant dans des zones inondables ou dans des zones en manque d’eau douce va être multiplié par 1,5 d’ici à 2050.

      L’augmentation des températures mondiales entraîne un changement de schéma climatique : le cycle de l’eau est accéléré. En effet, l’eau s’évapore davantage des terres, et l’humidité de l’air augmente, au-delà de ce que peut contenir l’atmosphère. Les estimations scientifiques montrent qu’une augmentation de 1 degré Celsius de la température terrestre provoque une augmentation de 7 % de l’humidité de l’atmosphère3. Cela entraîne des précipitations moins prévisibles et la multiplication de tempêtes, y compris dans les zones où les précipitations globales diminuent, mais aussi des sécheresses plus longues et plus fortes, même dans les zones les plus humides. Par ailleurs, le réchauffement climatique renforce l’inégale répartition des précipitations au niveau global. Les zones sèches le seront encore plus et les zones humides aussi.

      On retrouve de nombreuses illustrations malheureuses de ce changement de schéma climatique. En 2022, des inondations ont touché au moins les deux tiers du Pakistan alors que la Corne de l’Afrique était frappée par une sécheresse d’une intensité inédite. 86 600 kilomètres carrés de surfaces ont été inondées au Pakistan, soit 10 % de la surface du pays, touchant 33 millions de personnes4. Un rapport de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et du Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) estime que 43 000 personnes sont mortes de la sécheresse en Somalie en 20225. L’Australie et l’Amérique latine ont connu les deux extrêmes, passant des inondations à la sécheresse. L’augmentation de l’humidité dans l’atmosphère crée des étés plus secs dans la zone méditerranéenne et à l’ouest des États-Unis, ou encore en Afrique du Sud et au sud-ouest de l’Australie et de l’Amérique latine.

      Le changement de schéma de précipitations est aussi observé en Europe qui a connu un hiver 2023 particulièrement sec. En janvier et février 2023, pas une goutte de pluie n’est tombée sur le territoire français pendant 32 jours, ce qui en fait l’hiver le plus sec depuis que les statistiques météorologiques existent. Ces épisodes de manque ou d’excès de précipitations ne sont pas exceptionnels : un cinquième des bassins mondiaux connaît actuellement une forme d’inondations ou de sécheresse.

      Dans les zones subtropicales, la mousson et les pluies sont plus irrégulières et plus intenses. Ce dérèglement de la mousson affecte la production agricole mondiale, et crée des épisodes de famine de plus en plus réguliers. Les ressources en eau du sous-continent indien, en Inde, au Pakistan, au Népal et au Bangladesh, en dépendent à 70 %6. L’irrigation étant peu répandue en Inde, la mousson est essentielle à la production agricole et à l’économie indienne. Mais elle peut aussi être meurtrière : en 2013, la mousson a fait plus de 6 000 morts dans l’Uttarakhand, au pied de l’Himalaya et, en 2018, Bombay était noyée sous 1 mètre d’eau pendant la saison des pluies. Le dérèglement du calendrier de la mousson a donc des effets économiques et humains conséquents pour ces régions.

      Dans les régions alimentées par les eaux de fonte des principales chaînes de montagnes, où vit actuellement un sixième de la population mondiale, la fonte précoce des glaciers et de la couverture neigeuse entraîne une réduction de la disponibilité de l’eau en été. Le décalage saisonnier de l’écoulement fluvial – fort écoulement en hiver et assèchement en été – est catastrophique pour les régions concernées, que cela soit le long de la cordillère des Andes en Amérique du Sud, ou autour des Alpes, le « château d’eau » de l’Europe, qui alimente les principales rivières du continent – le Danube, le Pô, le Rhin et le Rhône.

      Dans les zones côtières, la fonte des glaciers entraîne une augmentation du niveau des eaux, des inondations, et une dégradation de l’eau douce, qui devient salinisée ou contaminée par des bactéries, voire les deux. La salinisation de l’eau la rend impropre à la consommation, mais aussi à l’agriculture, et dégrade la biodiversité. Dans le delta du Mékong, le garde-manger du Vietnam, la montée du niveau de la mer entraîne la salinisation progressive des eaux douces et chassera petit à petit les riziculteurs, d’ici à 2050, bien avant que l’océan ne le recouvre. Cette situation est loin d’être unique : selon la Banque mondiale, d’ici à 2050, avec une augmentation de la température de 2 degrés Celsius, 216 millions de personnes auront migré en interne pour fuir la montée des eaux, et pouvoir vivre normalement7.

      Le réchauffement exacerbe de nombreuses formes de pollution ou de contamination de l’eau. La diminution du débit des rivières et du niveau des lacs augmente la concentration de polluants. L’augmentation de la température des eaux à l’état naturel favorise le développement de germes et de bactéries. Des précipitations fortes entraînent un ruissellement des polluants vers les eaux souterraines et mettent à mal le fonctionnement des stations d’épuration, qui répandent alors des maladies véhiculées par l’eau. C’est le cas par exemple en Bretagne ou en Guadeloupe lorsque les pluies sont trop fortes. Des pluies importantes, combinées à une infrastructure vieillissante, ont entraîné 838 jours cumulés de fermetures de plages en 2020, sur le littoral breton, pour éviter des contaminations de baigneurs. La même combinaison d’infrastructures défectueuses et de pluies importantes se traduit par des odeurs nauséabondes et des eaux marron déchargées dans la mer, à plusieurs endroits de la Guadeloupe.

      Des centaines de cas de dégradation de la qualité des eaux dans le monde sont documentés8. Aux États-Unis, des régions aussi diverses et éloignées que la baie de Chesapeake, le golfe du Mexique ou les Grands Lacs connaissent une diminution du niveau d’oxygène dissous dans l’eau (hypoxie) qui a des répercussions sur le milieu et les écosystèmes aquatiques. En 2014, 500 000 personnes vivant près du lac Erié aux États-Unis ont reçu l’ordre de ne pas boire l’eau du robinet, qui était surchargée en microcystines, des toxines nocives pour la santé. Dans le lac Tai, troisième plus grand lac d’eau douce en Chine, les proliférations d’algues toxiques sont plus intenses après les cyclones tropicaux car les pluies apportent davantage de nutriments dans le lac, qui croissent ensuite en raison des températures plus élevées. Ces phénomènes témoignent de l’impact du lien entre changement climatique, intempéries et dégradation de la qualité des eaux.

      La sécurité alimentaire de la planète est en jeu. Avec de l’eau de moins bonne qualité, c’est aussi la nourriture qui devient de moins bonne qualité. L’augmentation des événements météorologiques extrêmes entraîne des pertes de récolte, l’érosion des sols, et empêche les agriculteurs de cultiver les terres détrempées. Selon le GIEC9, la fréquence de pertes soudaines de nourriture a augmenté depuis le milieu du xxe siècle, notamment en raison des sécheresses agricoles. Les petits producteurs agricoles sont particulièrement touchés. Ces impacts sur la sécurité alimentaire sont particulièrement forts pour les individus qui vivent en Afrique subsaharienne, en Asie, en Amérique centrale et en Amérique du Sud. Avec une augmentation de la température à 1,5 degré Celsius, les sécheresses agricoles devraient doubler ; elles devraient tripler avec une augmentation à 2 degrés Celsius10. L’effet du changement climatique sur la sécheresse agricole est donc exponentiel et renforce les risques de famine, particulièrement dans les pays en développement.

      Les sécheresses renforcent aussi la probabilité et l’ampleur des feux de forêt. Sécheresses et feux déstabilisent les communautés locales, dégradent la biodiversité et la qualité des sols, et renforcent la rareté de l’eau et l’insécurité alimentaire. Les feux de forêt se multiplient et sont de plus en plus meurtriers pour l’écosystème. Entre septembre 2019 et février 2020, des feux d’une ampleur inédite en Australie ont détruit plus de huit millions d’hectares de forêts, et entraîné le déplacement ou la mort de 3 milliards d’animaux11. Au niveau mondial, certaines estimations montrent que les feux de forêt détruisent trois fois plus d’hectares en moyenne à la fin des années 2010 qu’au début des années 200012. En raison de la sécheresse, une plus grande superficie brûle lorsque les feux prennent, ce qui prolonge leur fréquence et leur intensité. La sécheresse entraîne également la multiplication des parasites et des maladies pour l’écosystème forestier, ses défenses naturelles étant affaiblies par le manque d’eau. Des arbres malades captent aussi moins de carbone, renforçant ainsi les effets du changement climatique.

      Changement climatique et eau entretiennent une forme de cercle vicieux. L’eau est un puissant puits de carbone. Or, les zones humides, dans les îles et les continents, disparaissent à un rythme alarmant. Selon les Nations unies, 85 % des zones humides de la planète ont disparu13. Lorsque les lacs s’assèchent et que les zones humides disparaissent, l’atmosphère cumule plus de carbone. Le surplus de carbone est difficile à capturer puisqu’il y a un déséquilibre croissant entre la quantité de carbone à absorber et l’étendue des zones humides pouvant l’absorber. Par ailleurs, la dégradation des zones humides libère le carbone qui y est stocké, renforçant les changements climatiques. L’activité humaine, que cela soit par son taux d’émission de carbone ou par la protection des zones humides, joue un rôle clé pour casser ce cercle vicieux.

      Dévastées par la construction d’une route côtière à la fin des années 1950, la lagune et la mangrove de la Cienaga Grande en Colombie est un des nombreux exemples du lien existant entre eau, biodiversité, et changement climatique. L’activité humaine sont à l’origine de la destruction de cette zone humide qui s’étend sur plus de 4 000 km² et de la salinisation des eaux douces situées au pied du plus haut massif côtier du monde, la sierra Nevada, par la pénétration de la mer Caraïbes à la suite de la destruction de la mangrove. La montée des eaux résultant du réchauffement climatique a achevé la destruction de la biodiversité dans une zone autrefois considérée comme l’un des endroits les plus riches de la planète en termes de faune et de flore. Cet exemple témoigne de l’interconnexion entre activité humaine, réchauffement climatique et biodiversité, et de la manière dont l’eau circule et relie ces différents éléments.

    

    
    
      L’eau, grande oubliée des conférences sur le climat

      Nous l’avons vu, l’eau est en première ligne du changement climatique. Mais les débats sur celui-ci portent essentiellement sur la diminution des émissions de carbone, appuyés par l’organisation des COP sur le climat. Il y a plus de trente ans, le Sommet de la Terre organisé à Rio de Janeiro, en juin 1992, permettait d’adopter les trois conventions sœurs de Rio portant sur le changement climatique, la diversité biologique et la lutte contre la désertification. L’eau n’est pas l’objet d’une convention, ce qui peut sembler paradoxal.

      L’eau était pourtant bien un sujet de préoccupations en 1992. Quelques mois avant le Sommet de la Terre, la Conférence internationale sur l’eau et l’environnement de Dublin dressait un constat alarmant et proposait un certain nombre de principes et d’actions. Quatre principes directeurs ont été établis : l’eau douce est reconnue comme une ressource limitée et vulnérable participant au développement, sa gestion doit être participative, les femmes jouent un rôle essentiel dans la gestion de l’eau, et l’eau a une valeur économique et doit donc être reconnue comme un bien économique.

      Les actions adoptées comportaient la réduction des maladies liées à l’eau, la conservation de l’eau et la résolution des conflits relatifs à l’eau. Les préconisations de la conférence de Dublin ont été largement reprises dans le volet dédié à l’eau dans le Sommet de la Terre à Rio et dans l’Agenda 21, qui comportait quarante directives pour le développement durable au xxie siècle. C’est donc paradoxalement le fait que la conférence de Dublin ait eu lieu en amont du Sommet de Rio qui fait que l’eau n’ait pas été un sujet important du Sommet de la Terre, qui, comme son nom l’indique, était centré sur les éléments terrestres. Le Sommet de la Terre n’a fait que valider ce qui avait été dit à Dublin, passant vite sur les débats autour de l’eau.

      Ce qui est peut-être plus grave est que les trois conventions créées à l’issue du Sommet de la Terre ne se soient pas saisies du sujet de l’eau comme ressource. La convention sur la lutte contre la désertification – qui traite de la sécheresse – aurait naturellement pu absorber les questions relatives à l’eau douce, mais elle s’est focalisée sur l’objectif du développement durable relatif à la vie terrestre et notamment à la gestion durable des forêts. Le GIEC s’est essentiellement focalisé sur les questions relatives aux émissions de gaz à effet de serre, et donc à la transition énergétique. Bien sûr, le GIEC a systématiquement intégré l’impact du réchauffement sur les ressources en eau dans ses rapports, il y a même consacré un document spécifique en 2007. Mais son intérêt pour l’eau concerne en premier lieu l’impact du réchauffement sur les événements météorologiques.

      Il faut attendre le rapport de 2022 pour que l’eau apparaisse comme un élément central de l’adaptation au changement climatique. Il y a deux fois plus de pages consacrées à l’eau dans le sixième rapport d’évaluation du GIEC de 2022 que dans le rapport d’évaluation précédent de 2014, ce qui montre un intérêt renouvelé pour le sujet et des avancées scientifiques sur la place de l’eau dans l’adaptation au changement climatique. Mais cela n’a rien de rassurant, comme le dit le sociologue Pierre Bourdieu, les « difficultés et les lenteurs » de l’élaboration du discours scientifique le font arriver, le plus souvent, « après la bataille »14. Si l’évidence scientifique montre que l’accès à l’eau n’est plus garanti avec le changement climatique, c’est qu’il est déjà trop tard.

      Par la pression de différents acteurs de l’eau et de certains États, l’eau est entrée par la petite porte des COP sur le climat il y a une quinzaine d’années. Il y a d’abord eu des initiatives relatives à la gestion et à la prévention des catastrophes liées à l’eau dans le cadre du réchauffement climatique. La question de l’eau douce a été réellement intégrée avec la mise en place de pavillons « eau et climat » lors des trois dernières COP.

      Pour la première fois, deux paragraphes dédiés à l’eau apparaissent dans le plan de mise en œuvre des décisions finales de la COP27, qui avait lieu en Égypte, un pays touché par le stress hydrique. Il est mentionné dans les décisions finales que l’eau est reconnue comme essentielle à l’adaptation au changement climatique et qu’elle doit être à ce titre protégée, conservée et restaurée, et que l’eau joue un rôle essentiel pour assurer la sécurité alimentaire et la nutrition, et la protection de la biodiversité. Les conclusions exhortent les parties à intégrer davantage l’eau dans leurs efforts d’adaptation15. La COP28, qui s’est déroulée au Moyen-Orient, une région en stress hydrique permanent, s’inscrit dans la continuité de la COP2716.
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